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Modèle A
Mesures d’application à l’échelle nationale

État partie
CHILI 
présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 (date de soumission du 3e rapport du Chili à l’ONU) au 30 avril 2005

	Mesures

1. Déclaration officielle du Gouvernement de la République du Chili : « MORATOIRE UNILATÉRAL SUR LA FABRICATION, L’EXPORTATION, L’IMPORTATION ET L’INSTALLATION DE NOUVELLES MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL ».
La Déclaration a été émise à Santiago du Chili le 26 avril 1999, copie jointe à l’Annexe 1.

	DÉCLARATION :

Réitère à la communauté internationale son engagement ferme et résolu, souscrit depuis 1985, de ne pas fabriquer, exporter, importer et installer de nouvelles mines terrestres antipersonnel.

	2. Décret suprême, Ministère des relations extérieures, No 4, du 4 janvier 2002:

Promulgue la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction.

Le Décret suprême a été publié au Journal officiel de la République du Chili le samedi 9 mars 2002. Copie du texte intégral joint à l’annexe 2.
	DÉCRET :

Article unique : promulgue la Convention sur l'interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction adoptée le 18 septembre 1997 ; pour qu’elle entre en vigueur, soit appliquée comme Loi et en publier une copie certifiée conforme au Journal officiel.

Pour inscription au registre et publication. RICARDO LAGOS ESCOBAR, Président de la République.- María Soledad Alvear Valenzuela, Ministre des relations extérieures.

	3. Décret suprême (G) No. 79 du 2 mai 2002 :

Portant création de la Commission nationale sur le déminage.

Le Décret suprême a été publié dans l’Annexe réservé du Bulletin officiel de l’Armée du Chili, No. 26, du 1er juillet 2002. Copie du texte intégral du Décret suprême jointe à l’annexe 3.
	DÉCRET :

Article 1 (sur 8) :

Crée la Commission nationale sur le déminage (CNAD), ci-après dénommée « La Commission », comme organe consultatif du Président de la République et coordonnateur interministériel des actions menées en application de la Convention sur l'interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction.


	4. Règles de fonctionnement de la Commission nationale sur le déminage approuvées durant la réunion portant création de la Commission tenue le 19 août 2002.
	Document normatif contenant des dispositions relatives à l’organisation et au fonctionnement de la Commission et à la réalisation des tâches des membres de la CNAD, en vue de remplir les obligations souscrites par l’État chilien envers la Convention d’Ottawa.

	5. Plan national d’action contre les mines
	Document du Gouvernement du Chili contenant une série de dispositions en vue de remplir les obligations souscrites lors de la ratification de la Convention E.M.D.N. DPP. CNAD No.2.200/251 10 janvier 2003.

	6. Directive nationale sur les activités contre les mines prévues pour l’année 2005
	Document du Gouvernement du Chili contenant la déclaration de mission des divers organismes participant aux activités entreprises dans le cadre des opérations de déminage humanitaire en 2005.


Note :
Reprise des points 1 à 5 dont il a été dûment fait rapport dans le Premier rapport sur les mesures de transparence du 5 septembre 2002 car le Chili semble être le pays qui doit indiquer les mesures législatives adoptées pour mettre en œuvre la Convention dans la communication du Président de la Première Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa tenue le 1er mars 2005.

Modèle B
Mines antipersonnel existantes (stocks)

État partie:
CHILI 
présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005.

	Type
	Quantité
	Numéro du lot (si possible)
	REMARQUES 

	Inexistant
	Inexistant
	Inexistant
	Inexistant

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	0
	
	


NOTE :
Le Chili a achevé le Plan de destruction des mines en stock au mois d’août 2003, en a fait rapport le 30 avril 2004 dans le 3e Rapport que le Chili a présenté à l’ONU ; c'est ainsi que ce pays a mis en œuvre les dispositions de l’article 4 de la Convention d'Ottawa sur la destruction des stocks existants de mines antipersonnel, détruisant au total 300.039 mines antipersonnel en stock entre le 4 décembre 1999 et le 25 août 2003.

Les destructions de stocks ont été entreprises par un personnel hautement qualifié du Corps d’ingénieurs de l’armée chilienne et de la section des ingénieurs de la marine de guerre du Chili en respectant dans ce sens les mesures de sécurité établies dans les règlements institutionnels en vigueur, relatifs à l’utilisation et à la manipulation d’explosifs et de mines explosives ; ont été prises en compte dans toutes les activités les normes internationales concernant les activités impliquant la manipulation de mines IMAS, des mesures ont été prises pour la préservation de l’environnement dans les zones de destruction. Des outils électroniques ont été utilisés en employant le système de détonation ouverte par télécommande.

Des copies des actes de destruction de mines antipersonnel en stock sont jointes à l’annexe 4.

Modèle C
Emplacement des terrains minés

État partie 
CHILI
Présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005.

1. Zones contenant des mines

	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date de la pose
	Remarques
	Nombre de terrains minés

	Zone Nord
	
	
	
	
	

	I. Région « Tarapacá »
	
	
	
	
	

	Commune Africa
	Mines A.P. M-35 Belges
	10.110
	1973
	Secteur Front Nord côtier Chacalluta
	7

	Commune Africa
	Mines A.P. M-14 N.A.
	59.160
	1975-1977-1978
	Secteur Front Nord côtier Chacalluta
	65

	Commune General Lagos
	Mines A.P. M-14 N.A.
	2.482
	1977-1978
	Secteur Villa Industrial
	1

	Commune General Lagos
	Mines A.P. M-14 N.A.
	533
	1977-1978
	Secteur Ancoma
	1

	Commune General Lagos
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.393
	1977-1978
	Secteur Nasahuento
	1

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	888
	1977-1978
	Secteur Lampallares
	2

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	198
	1977-1978
	Secteur Pampa Blanca
	1

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.545
	1977-1978
	Secteur Portezuelo Achuta
	2

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	90
	1977-1978
	Secteur Casiri
	1

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	270
	1977-1978
	Secteur Guacollo
	1

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	3.300
	1977-1978
	Secteur Tambo Quemado
	2

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	330
	1977-1978
	Secteur Japu
	1

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	438
	1977-1978
	Secteur Macaya
	1

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	2.277
	1977-1978
	Secteur Chilcaya
	1

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	912
	1977-1978
	Secteur Portezuelo Capitán
	1

	Commune Putre
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.911
	1977-1978
	Secteur Chapiquiña
	2

	Commune Colchane
	Mines A.P. M-14 N.A.
	102
	1978-1980
	Secteur Pacoma
	1

	Commune Colchane
	Mines A.P. M-14 N.A.
	116
	1978-1980
	Secteur Tillujaya
	1

	Commune Colchane
	Mines A.P. M-14 N.A.
	117
	1978-1980
	Secteur Chulluncane
	1

	Commune Pica
	Mines A.P. M-14 N.A.
	180
	1978-1980
	Secteur Quebrada Río Cancosa
	1

	Commune Pica
	Mines A.P. M-14 N.A.
	340
	1978-1980
	Secteur Santaille
	2

	Commune Pica
	Mines A.P. M-14 N.A.
	298
	1978-1980
	Secteur Murmuntani
	1


	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date de la pose
	Remarques
	Nombre de terrains minés

	Zone Nord
	
	
	
	
	

	II. Région « Antofagasta »
	
	
	
	
	

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-14 N.A.
	2.861
	1978
	Secteur Volcan Ollagüe
	3

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-35 Belges
	1.536
	1974-1978
	Secteur Volcan Ollagüe
	3

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-35 Belges
	728
	1978
	Secteur Cerro Peineta
	2

	Commune Ollagüe 
	Mines A.P. M-35 Belges
	1.190
	1978
	Secteur Paso Colorado
	1

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-14 N.A.
	860
	1978
	Secteur Estación Ascotán
	4

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-35 Belges
	498
	1974-1978
	Secteur Estación Ascotán
	2

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-14 N.A.
	335
	1978
	Secteur Paso del Inca
	1

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-35 Belges
	24
	1974
	Secteur Paso del Inca
	1

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-35 Belges
	36
	1974
	Secteur Barrancales
	1

	Commune Calama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.246
	1978
	Secteur Cerro Inacaliri
	3

	Commune Calama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	55
	1978
	Secteur Volcan Licancabur
	1

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	102
	1978
	Secteur de Quisquiro
	1

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	76
	1978
	Secteur Quebrada Chamaca
	1

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	465
	1978
	Secteur Alto El Lari
	1

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	46
	1979
	Secteur El Laco
	1

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.167
	1980
	Secteur Cerro Purichari
	1

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.132
	1980
	Secteur Cerro Tanque
	2

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.396
	1978
	Secteur Quebrada del Inca
	3

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	225
	1979
	Secteur Quebrada Agua Delgada
	1

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	210
	1979
	Secteur Cerro Morado
	1

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	2.757
	1978
	Secteur Pasco Tecar
	4

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	3.794
	1978
	Secteur Volcan Llullaillaco
	8

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.093
	1978-1979
	Secteur Cerro Aguas Calientes
	2


	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date de la pose
	Remarques
	Nombre de terrains minés

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1.530
	1979
	Secteur Cerro Moño
	3

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	505
	1979
	Secteur Volcan El Azufre
	1

	Zone Sud
	
	
	
	
	

	XII. Région « Magallanes »
	
	
	
	
	

	Commune Porvenir
	Mines A.P. M-14 N.A.
	624
	1981
	Secteur I.G.T.F. Secteur San Sebastián
	4

	Commune Primavera
	Mines A.P. Cardoen II
	3.642
	1981
	Secteur I.G.T.F. Secteur Bahía Azul
	2

	Commune Primavera
	M.A.P.P. 78-F2 FAMAE
	732
	1981
	Secteur I.G.T.F. Secteur Punta Méndez
	2

	Commune Puerto Williams
	M-16 N.A.
	1.286
	Mai-1983
	Secteur Isla Nueva
	7

	Commune Puerto Williams
	M-178 Cardoen
	400
	Mai-1983
	Secteur Isla Picton (Las Casas)
	1

	Commune Puerto Williams
	M-16 N.A.
	651
	Juillet-1983
	Secteur Isla Picton
	3

	Commune Puerto Williams
	M-178 Cardoen
	256
	Juillet-1983
	Secteur Isla Picton (Banner)
	2

	Commune Puerto Williams
	M-178 Cardoen
	200
	Juillet-1983
	Secteur Isla Homos
	1

	Commune Puerto Williams
	M-178 Cardoen
	500
	
Août-1983
	Secteur Isla Deceit
	2

	Commune Puerto Williams
	M-178 Cardoen
	199
	Août-1983
	Secteur Isla Freycinet
	1

	TOTAL
	
	119.347
	
	
	


Note : 
Les zones minées se trouvant en République du Chili sont situées dans des zones frontalières, d’un accès généralement difficile, dépeuplées et éloignés des zones habitées, étant donné qu’il s’agit de lieux par lesquels les civils ne passent pas régulièrement.


Ces zones minées sont protégées sur tout leur périmètre par une clôture externe qui consiste dans 3 ou 4 rangées de fils de fer barbelés maintenues par des poteaux métalliques de 2 mètres de hauteur, dûment signalés par des pancartes métalliques de forme triangulaire, de 40 centimètres de côté, peints de couleur rouge et portant l'inscription "MINES" en jaune ou blanc. Ces pancartes sont accrochées à la rangée supérieure des fils de fer barbelés de la clôture et sont séparés d’une distance d'environ 20 mètres.

En plus de la signalisation précitée, dans chaque terrain miné, il existe des pancartes de 1 m par 0,6 m installées sur des poteaux de 2,5 mètres environ qui indiquent la présence de mines. Ces pancartes sont écrites en espagnol, anglais et allemand et sont peintes en vert et les inscriptions sont de couleur jaune ou blanche.

Sur le territoire insulaire, les zones minées sont protégées de tous les côtés par une clôture intérieure qui consiste dans trois rangées de fils de fer barbelés, maintenues par des poteaux métalliques, avec une clôture intermédiaire de 1,5 mètre de hauteur, située à environ 1 mètre de la première, de 5 rangées de fils de fer barbelés, maintenues par des poteaux de bois et une clôture extérieure, consistant dans une double rangée de concertina d’un mètre de diamètre, située à une distance de 1 à 4 mètres de la clôture intermédiaire.

2. Zones soupçonnées de contenir des mines

	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date de la pose
	Remarques

	Zone Nord
	
	
	
	

	II. Région Antofagasta
	
	
	
	

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-14 N.A.
	3
	1978
	Secteur Caída Norte Cerro Cancha Japichina

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-14 N.A.
	4
	1978
	Secteur Caída Sur Cerro Cancha Japichina

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-35 Belges
	5
	1978
	Secteur Portezuelo Cañapa

	Commune Ollagüe
	Mines A.P. M-35 Belges
	1
	1978
	Secteur 2a Puntilla S.O. Cerro Cañapa

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	2
	1978
	Secteur Dos Colinas

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	2
	1978
	Secteur Corralitos

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	1
	1978
	Secteur Caída Oeste Volcán Licancabur

	Commune Antofagasta
	Mines A.P. M-14 N.A.
	4
	1979
	Secteur Paso Siglia No 2

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	9
	1978
	Secteur Valle Chico Izquierdo

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	14
	1978
	Secteur Camino Internacional Paso Cajón

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	43
	1978
	Secteur Seilao

	Commune San Pedro de Atacama
	Mines A.P. M-14 N.A.
	78
	1978
	Secteur Lampallar Sur y Lampallar Norte

	Commune Sierra Gorda
	Mines A.P. M-35 Belges
	98
	1974-1978
	Secteur Chacabuco (Ex. Oficina Salitrera)

	TOTAL
	
	264
	
	


Note:
Ces zones correspondraient à des terrains minés qui ont été déminés avant la souscription à la Convention d’Ottawa par le Chili et qui, selon les renseignements obtenus, sont soupçonnés de contenir des mines ; cependant, ces zones sont adéquatement signalées par des pancartes écrites en allemand, anglais et espagnol. En 2005, il a été envisagé de refaire l’implantation de la clôture de ces zones dangereuses, conformément aux normes internationales IMAS.

Modèle D
Mines antipersonnel conservées ou transférées

État partie 
CHILI
Présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005

1. Conservation pour mise au point de techniques et de perfectionnement y relatif (art. 3, par. 1)

	Institution autorisée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro du lot (si possible)
	Remarques

	Armée du Chili
	MINES A.P. M-14 N.A.
	1.804
	31-4 ; 3226 ;3239
	Année de fabrication : 1968

	
	MINES A.P. M-16 A-1 N.A.
	1
	S/L
	

	
	MINES A.P. M-35 BELGES
	742
	PRB-1-1 ;1-3
	Année de fabrication : 1969

	
	M.A.P.P. 78-F2 FAMAE
	1.511
	F-2 ;C-5 ;C-6 ;C-8 ;08-89
	Année de fabrication : 1981

	
	M.A.P.P. 78-F2 FAMAE
	200
	S/L
	Année de fabrication : 1981

	
	MINES A.P. CARDOEN MOD. I
	559
	01 AL 11
	Année de fabrication : 1979

	
	MINES A.P. CARDOEN MOD. II
	435
	02 AL 09
	Année de fabrication : 1980

	
	MINES A.P. CARDOEN MOD. IEC-II
	400
	S/L
	

	Marine du Chili
	M.A.P.P. 78-F2 FAMAE
	100
	
	

	
	M-16 N.A.
	4
	
	

	
	M-2 A4 N.A.
	41
	LOP-19-6
	

	
	M-178 CARDOEN
	98
	11-79
	

	TOTAL
	5.895
	
	


Note : 
Dans son 1er rapport sur les mesures de transparence du 5 septembre 2002, le Chili a rapporté le nombre de 28.647 mines antipersonnel conservées pour la mise au point de techniques et le 
perfectionnement en déminage ; en 2003, ce nombre a été réduit considérablement à 6.245, ce qui a été dûment signalé dans le 2e rapport sur les mesures de transparence du 30 avril 2003. En 2004, 350 mines antipersonnel ont été détruites lors d'opérations d'essais et d'entraînement EOD pour démineurs, ce qui donne, à date, le nombre de 5.895 mines antipersonnel conservées pour la mise au point de techniques et pour le perfectionnement dans ce domaine.

2. Transfert aux fins de destruction (art. 3, par. 2)

	Institution autorisée par l’État partie
	Type
	Quantité
	Numéro du lot (si possible)
	Remarques (par ex. transférées de.. à..)

	Armée du Chili
	MINES A.P. M-14 N.A.
	219
	
	

	
	MINES A.P. M-35 BELGES
	93
	
	

	
	M.A.P.P. 78-F2 FAMAE
	32
	
	

	
	MINES A.P. CARDOEN MOD. I
	2
	
	

	
	MINES A.P. CARDOEN MOD. II
	2
	
	

	Marine du Chili
	M-178 CARDOEN
	2
	
	

	TOTAL
	350
	
	


Note :
Les mines antipersonnel détruites sont des mines conservées pour la mise au point de techniques et le perfectionnement en EOD et elles ont été détruites lors d’activités d’essais et d’entraînement EOD pour les démineurs de l’armée et de la marine du Chili en 2004 comme indiqué au point 1 -Formation  du Modèle J et séances tenues dans diverses unités militaires à travers le pays.

Modèle E
Situation des programmes de reconversion ou de fermeture définitive des usines de fabrication de mines antipersonnel

État partie
CHILI
Présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005.

	Indiquer s’il s’agit de reconversion ou de fermeture définitive 
	Situation (en cours ou achevée)
	Remarques

	Fermeture définitive
	Achevée
	Copie certifiée conforme, jointe en annexe 1, du Moratoire unilatéral dans la fabrication, l’importation et l’installation de nouvelles mines terrestres antipersonnel du 26 avril 1999 


Modèle F
Situation des programmes de destruction de mines antipersonnel

État partie
CHILI
Présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005.

1. Situation des programmes de destruction des mines antipersonnel existantes (art. 4)

	Description de la situation des programmes
	Détails sur :

	Lieux destinés à la destruction
	

	Le Chili ne possède pas de mines antipersonnel en stock. Le Chili a achevé le Plan de destruction de mines en stock au mois d’août 2003, en application des dispositions de l’article 4 de la Convention d’Ottawa sur la destruction des mines antipersonnel existantes, en détruisant 300.039 mines antipersonnel en stock entre le 4 décembre 1999 et le 25 août 2003 ; le Chili a fait rapport de cette activité le 30 avril 2004 dans le 3e Rapport sur les mesures de transparence présenté à l’ONU.
	Méthodes :

	
	Normes de sécurité applicables :

	
	Normes de protection de l’environnement applicables :


2. Situation des programmes de destruction de mines antipersonnel situées dans les zones minées (art. 5)

	Description de la situation des programmes
	Détails sur :

	Sites où aura lieu la destruction
	

	a. Le 24 juin 2004, le déminage du terrain Tejas Verdes à la limite nord de l’École d’ingénieurs militaires de l’armée a été achevé, a permis d’enlever 1.200 m3 de terre sur une surface de 4.000 m2, et un total de 123 mines antipersonnel PRB M-35 et 3 mines antichars PRB M-3 TS.
	Méthodes : Le processus de déminage et d’enlèvement de mines antipersonnel du terrain miné est réalisé par un personnel hautement qualifié du corps d'ingénieurs de l'armée du Chili au cours duquel les mesures de sécurité sont observées conformément aux règles institutionnelles en vigueur et aux normes internationales régissant le déminage, et aux mesures de protection de l’environnement en vigueur dans la zone de destruction. Les mines enlevées chaque jour sont transportées aux fins de destruction dans une enceinte militaire située à Bucalemu, par des moyens électriques et en employant le système de détonation ouverte télécommandée. 

	
	Normes de sécurité applicables : sont appliquées les mesures de sécurité établies dans les normes internationales de déminage et les règles institutionnelles en vigueur en matière de sécurité du transport, de l’utilisation et de la manipulation d’explosifs et de mines explosives. Contrôle des voies d’accès et barrière humaine autour du périmètre du site de destruction. Tous les moyens humains employés pour réaliser cette activité sont reliés par des moyens de télécommunication et protégés pour éviter tout impact de fragments.

	
	Normes de protection de l’environnement applicables : en coordination avec les autorités locales compétentes, les mesures nécessaires à l’exécution normale des opérations ont été établies. Le terrain miné est situé à San Antonio de la Cinquième Région Valparaiso, à l’intérieur de l’École des ingénieurs militaires, dans un secteur urbain, dûment délimité et indiqué par les moyens signalétiques réglementaires, aucun facteur de risque écologique n'étant présent.


	Description de la situation des programmes
	Détails sur :

	Sites où aura lieu la destruction
	

	b. Le 3 août 2004, les opérations de déminage humanitaire dans la Première région ont débuté avec le déminage de 5 terrains minés à la pointe nord de l’Aéroport Chacalluta (Arita). Ces terrains minés sont de nature mixte et contiennent en majorité des mines antipersonnel. Au 24 mars 2005, 3.973 mines antipersonnel M-14 et 1.595 mines anticharss M-15 ont été découvertes puis détruites.
	Méthodes : Le processus de détection et de destruction de mines antipersonnel dans les terrains minés est réalisé par un personnel hautement qualifié du corps d'ingénieurs de l'armée du Chili au cours duquel les mesures de sécurité sont observées conformément aux règles institutionnelles en vigueur et aux normes internationales régissant le déminage. Les mines antipersonnel sont détectées et marquées pour une destruction ultérieure in situ.

Une fois détectées, les mines antichars sont déterrées et enlevées pour être ensuite transportées en vue d’être détruites dans une enceinte militaire située sur le Front nord côtier, par des moyens électriques et en employant le système de détonation ouverte télécommandée.

	
	Normes de sécurité applicables : sont appliquées les mesures de sécurité établies dans les normes internationales de déminage et les règles institutionnelles en vigueur en matière de sécurité du transport, de l’utilisation et de la manipulation d’explosifs et de mines explosives. Contrôle des voies d’accès et barrière humaine autour du périmètre du site de destruction. Tous les moyens humains employés pour réaliser cette activité sont reliés par des moyens de télécommunication et protégés pour éviter tout impact de fragments.

	
	Normes de protection de l’environnement applicables : en coordination avec les autorités locales compétentes, les mesures nécessaires à l’exécution normale des opérations ont été établies. Les terrains minés sont situés aux alentours de la façade nord de l'Aéroport Chacalluta (Arica) dans la Première région, dans une zone désertique, dans des lieux dûment clôturés et indiqués par les moyens signalétiques réglementaires, aucun facteur de risque écologique n'étant présent.


Modèle G
Mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la Convention

État partie
CHILI
Présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005.

1. Destruction de mines antipersonnel existantes (art. 4)

	Type
	Quantité
	Numéro de lot
	Remarques

	Le Chili ne possède pas de mines antipersonnel en stock, situation qui a été rapportée le 30 avril 2004 dans le 3e rapport sur les mesures de transparence que le Chili a soumis à l’ONU
	
	
	Le Chili a achevé le Plan de destruction de mines en stock en août 2003, en détruisant 300.039 mines antipersonnel en stock entre le 4 décembre 1999 et le 25 août 2003.

	TOTAL




0
	
	


2. Destruction de mines antipersonnel placées dans les terrains minées (art. 5)

	Type
	Quantité Antipersonnel
	Quantité Antichars
	Remarques

	a. Terrain miné Tejas Verdes



MINES ANTICHARS M-3 TS



MINES ANTIPERSONNEL M-35 
BELGES

b. Terrains minés Façade nord Aéroport Chacalluta



MINES ANTICHARS M-15 N.A.



MINES ANTIPERSONNEL M-14 N.A.
	123

3.973
	3

1.595
	Nombre de mines détruites dans une enceinte militaire située à Bucalemu durant des activités de déminage le 24 juin 2004.

Nombre de mines détruites in situ (Antipersonnel) et dans une enceinte militaire située sur le Front Nord côtier (Antichars) durant des activités de déminage le 24 mars 2005. 

	TOTAL
	4.096
	1.598
	


Modèle H
Caractéristiques de chaque type de mine antipersonnel fabriquée par un État partie ou lui appartenant.

 État partie
CHILI
Présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005.

1. Caractéristiques techniques de chaque type de mine antipersonnel fabriquée.

	Type
	Dimensions
	Espolette
	Contenu explosif

Type
      Poids
	Contenu métallique
	Photo couleur jointe
	Remarques susceptibles de faciliter l’enlèvement de mines antipersonnel

	
	
	
	
	
	
	Le Chili ne fabrique pas de mines antipersonnel


2. Caractéristiques de chaque type de mine antipersonnel appartenant actuellement à un État partie

	Type
	Dimensions (mm)
	Espolette
	Contenu explosif

Type     Poids (g)
	Contenu métallique
	Photo couleur jointe (No.)
	Remarques susceptibles de faciliter l’enlèvement de mines antipersonnel

	MINES A.P. M-14 N.A.
	56x40
	Pression
	Tetril
	29
	20 g. plastique
	1
	Mine emballage plastique

	MINES A.P. M-16 A-1 N.A.
	100x200
	Traction
	TNT
	450
	3.150 g plastique
	2
	Mine emballage métallique

	MINES A.P. M-35 BELGE
	65x58
	TS M-5
	TNT
	100
	35 g plastique
	3
	Mine emballage plastique

	M.A.P.P. 78-F2 FAMAE
	50
	Pression
	TNT
	87
	135 g plastique
	4
	Mine emballage plastique

	M.A.P.P. 78-F2 FAMAE
	50
	Traction
	TNT
	87
	118 g plastique
	5
	Mine emballage plastique

	MINES A.P. CARDOEN I
	240x240
	Pression
	Mexal 1500
	2.600
	3.200 g métallique
	6
	Mine emballage métallique

	MINES A.P. CARDOEN II
	100
	Traction
	Mexatol
	370
	130 g métallique
	7
	Métallique plastique

	MINES A.P. CARDOEN MOD IEC-II
	100
	Traction
	Mexatol
	370
	3.175 g métallique
	8
	Mine emballage plastique

	M-16 N.A.
	100x200
	Pression traction
	TNT
	575
	3.175 g métallique
	9
	Peut être posée  avec fil-piège

	M-2 A4 N.A.
	104x244
	Pression 
	TNT
	165
	2.795 g métallique
	10
	Peut être posée avec fil-piège

	M-178 CARDOEN
	240x240x80
	Pression
	Mexal Pentolite
	2.600 100
	2.300g métallique
	11
	Mine emballage plastique


Modèle I

Mesures adoptées pour avertir la population

État partie
CHILI
Présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005.

Description des mesures adoptées pour prévenir la population

1. Il est à signaler que, en République du Chili, les zones minées sont situées à l’intérieur de zones frontalières d’accès difficile en majorité, dépeuplées et loin des centres habités, zones que les civils n’empruntent pas régulièrement.

2. Tous les terrains minés sont protégés sur tout leur périmètre par une clôture extérieure de 3 ou 4 rangées de fils de fer barbelés, consolidées par des poteaux métalliques de 2 mètres de hauteur.

3. En territoire insulaire, les terrains minés sont protégés sur tout leur périmètre par :

· Une clôture intérieure de trois rangées de fils de fer barbelés, consolidées par des poteaux métalliques.

· Une clôture intermédiaire de 1,5 mètre de hauteur, située à environ 1 mètre de la clôture antérieure, de 5 rangées de fils de fer barbelés, consolidées par des pieux de bois

· Une clôture extérieure, constituée d’une double rangée de concertina d’un mètre de diamètre, située à une distance d’1 à 4 mètres de la clôture intermédiaire.

4. Tous les terrains minés sont signalés par des pancartes métalliques triangulaires, de 40 centimètres de côté, peintes en rouge et portant l’inscription MINES de couleur jaune ou blanche. Ces pancartes sont accrochées à la pointe supérieure du fil de la clôture, à une distance d'environ 20 mètres les unes des autres.

5. En sus de la signalisation citée au point précédent, dans chaque terrain miné, il existe des pancartes de 1 mètre par 0,60 m, posées sur des pics de 2,5 mètres de hauteur environ, qui indiquent la présence de mines. Ces pancartes sont écrites en espagnol, en anglais et en allemand, avec un fond vert et rouge et des lettres jaunes ou blanches.

6. Plusieurs médias locaux et nationaux ont publié l’emplacement général des zones minées.

7. Des feuillets (triptyques) d'information touristique ont aussi été distribués avec les indications des emplacements des terrains minés.

8. Le personnel du Service national du tourisme (SERNATUR) a été averti, ainsi que les agents de police du Chili et les agglomérations les plus proches, de la présence de zones minées et des panneaux de signalisation en vigueur.

9. Quand une entreprise ou un particulier réalise des activités de prospection minière, d'exploitation des eaux ou activités similaires dans des zones proches de terrains minés, au moment de la demande d’autorisation correspondante, l’armée du Chili en est informée et celle-ci désigne un guide chargé d’accompagner l’entreprise ou le particulier si nécessaire, à titre de renforcement des mesures de sécurité.

10. Des conférences de presse ont été données pour indiquer l’emplacement des zones minées.

Modèle J
Autres thèmes pertinents

État partie
CHILI
Présentation d’information pour la période allant du 30 avril 2004 au 30 avril 2005.

1. Formation

· Participation de 3 sous-officiers de l'armée du Chili et de 2 sous-officiers de la marine du Chili à des cours sur la reconnaissance d'engins explosifs EOR et à un Cours sur le désamorçage d'engins explosifs EOD pour sous-officiers au Centre international de déminage de l’Académie d’ingénieurs de l’armée espagnole, à Hoyo de Manzanares à Madrid (Espagne) du 9 février au 20 mai 2004.

· Organisation et réalisation du Cours de déminage à l’École d’ingénieurs militaires de l’armée de terre, avec des instructeurs du Centre international de déminage de l’Académie d’ingénieurs de l’armée espagnole à San Antonio, Cinquième région, du 22 mars au 23 avril 2004, qui a permis de former huit officiers et trois classes de l’armée de terre du Chili et un officier et trois marins du Corps d’infanterie de marine du Chili.

· Participation d’un officier de l’armée du Chili au Cours sur l’utilisation de l'information et de la technique de direction de l'information du système de gestion de l'information pour les activités de déminage (IMSMA) tenu à Genève (Suisse) du 4 au 10 juillet 2004.

· Participation d’un sous-officier de l’armée du Chili au Cours sur l’incorporation du système de gestion de l’information aux activités de déminage (IMSMA) en appui aux opérations de déminage humanitaire tenu à Genève (Suisse) du 11 au 22 octobre 2004.

2. Dons pour la réalisation d’opérations de déminage humanitaire

· Le 10 novembre 2004, un Protocole d’accord d’un montant de $EU 50.000 est intervenu entre le Gouvernement du Chili et le Ministère fédéral de la défense, de la protection civile et des sports de la Suisse en matière de fourniture de systèmes SM-EOD pour la destruction de mines et de munitions, en sus de la formation au Chili sur l’utilisation de ces dispositifs sur le terrain et avec des instructeurs suisses.

· Le 20 janvier 2005, un Accord est intervenu entre le Ministère des relations extérieures du Royaume des Pays-Bas et le Ministère de la défense nationale du Chili pour appuyer le processus d’obtention de matériel de télécommunications au profit des opérations de déminage humanitaire sur le terrain ; montant maximal : $EU 159.969,27.

3. Accords de coopération

· Une étude sur la souscription et la mise en oeuvre d’un accord entre la Commission nationale sur le déminage et le Fonds national pour les personnes handicapées (FONADIS) a été demandée pour envisager l'octroi d'une assistance technique et d'autres avantages aux victimes de mines antipersonnel au Chili conformément aux attributions confiées au FONADIS par la Loi No. 19.284 sur l'insertion sociale des personnes handicapées.

· Du 22 mai au 27 juin 2005, le Gouvernement des États-Unis, par l’intermédiaire du personnel du Commandement Sud, mènera au Chili des activités de formation en déminage et en évacuation par avion ambulance du personnel des unités de déminage de l’armée de terre et de la marine du Chili. 

4. Appui aux ONG

· Le 27 décembre 2004, une réunion a eu lieu avec des représentants d’ONG participant aux activités de déminage au Chili pour les informer que, conformément à la décision du Ministre de la défense nationale et à la Mesure No.8 du Plan d’action 2005-2009 de la Convention d’Ottawa émis à Nairobi (Kenya) dans le cadre de la Première Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa, au cours de l’année 2005, un Comité consultatif sera créé avec la participation des ONG afin d'orienter les projets de ces organisations dans le cadre de la Convention d'Ottawa afin qu'elles puissent contribuer à l’atteinte des objectifs arrêtés dans le Plan national d’action contre les mines.
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